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1. Le présent litige vient compléter la liste déjà longue de ceux dont vous 

avez été saisis par des communes contestant les décrets annuels1 fixant le chiffre 

de leur population légale2. 

La commune de Corbeil-Essonnes, qui y a intérêt3, conteste le décret du 29 

décembre 20224 « authentifiant » les chiffres des populations, notamment des 

communes. Elle estime que le chiffre de sa population, arrêté à 52 613 habitants 

par renvoi5 aux valeurs figurant dans les tableaux consultables sur le site Internet 

de l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE), est en 

deçà de la réalité, ce qui a pour conséquence, notamment6, de minorer la 

dotation globale de fonctionnement (DGF) auquel elle peut prétendre. 

2. À l’appui de sa requête, la commune vous demande de transmettre au 

Conseil constitutionnel la question de la conformité aux droits et libertés 

garantis par la Constitution des articles 156 et 158 de la loi du 27 février 2002 

relative à la démocratie de proximité7. 

                                                 
1 Les décrets authentifiant, en application des articles 156 et 157 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de 

proximité, les chiffres de la population issus du recensement, ne présentent pas un caractère réglementaire (CE 7/2 SSR, 31 octobre 2014, 

Département des Hauts-de-Seine et autres, n° 377349, concl. X. Domino, Rec. T. pp. 489-539-678-819). 
2 V.p. ex. : CE 3/8 CHR, 13 novembre 2020, Commune de Compiègne, n° 428494, concl. L. Cytermann, Rec. T. ; CE 3/8 SSR, 29 juin 2011, 

Communauté de communes de l’Etampois Sud Essonne et commune d’Etampes, n° 337068, concl. E. Cortot-Boucher, Rec. T. pp. 800-1101 ; 
CE 3/8 SSR, 29 juin 2011, Commune de la Ville-aux-Dames, n° 337138, concl. E. Cortot-Boucher, Rec. T. pp. 800-1101. 
3 CE 10/2 SSR, 26 juillet 1985, Commune de Tallone, n° 49277, concl. J. Massot, Rec. p. 235 ; CE 3/8 SSR, 20 décembre 2000, Commune de 

Montreuil, n° 220600, concl. L. Touvet, Rec. 
4 Décret n° 2022-1702 du 29 décembre 2022 authentifiant les chiffres des populations de métropole, des départements d’outre-mer de la 

Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de La Réunion, et des collectivités de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin, et de Saint-Pierre-

et-Miquelon. 
5 Art. 2 du décret attaqué. 
6 Le chiffre de la population des collectivités territoriales a une incidence non seulement sur l’attribution de ressources par l’État, mais aussi 

sur l’organisation des régimes électoraux et le fonctionnement des assemblées locales ainsi que sur les modalités de la coopération 
intercommunale (pour les seuils de création : art. L. 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales pour les EPCI, art. L. 5216-1 pour 

les communautés d’agglomération, art. L. 5217-1 pour les métropoles) et la représentation au sein des EPCI (art. L. 5211-6 du CGCT) ou 

encore la fiscalité locale (v. p. ex. : art. L. 1379-0 bis du code général des impôts). 
7 Loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité. 
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3. Vous pourrez regarder ces dispositions, qui n’ont pas déjà été déclarées 

conformes à la Constitution, comme applicables au litige. 

En effet, le décret attaqué a été pris pour l’application du VIII de l’article 

156 de la loi de 2002 et il vise le décret du 5 juin 2003 relatif au recensement de 

la population8 qui, quant à lui, a été pris pour l’application de l’article 158 de la 

même loi. Les dispositions de ces articles 156 et 158 soulèvent donc une 

question non dénuée de rapport avec les termes du litige, ce qui suffit selon 

votre jurisprudence à les considérer comme lui étant applicables au sens et pour 

application de l’article 23-5 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi 

organique sur le Conseil constitutionnel9 (CE 10/9 SSR, 8 octobre 2010, M. D..., 

n° 338505, concl. S.-J. Lieber, Rec. p. 371 ; CE 2/7 SSR, 2 février 2012, 

Mme L..., n° 355137, concl. B. Bourgeois-Machureau, Rec. T. p. 960, fichée sur 

d’autres points ; CE 3/8 CHR, 5 mai 2023, Association Animalia – Refuge & 

Sanctuaire, n° 469131, inédit ; CE 3/8 CHR, 13 juillet 2023, Commune de 

Nanterre, n° 453229, inédit). 

4. La commune requérante soulève deux griefs pour tenter de vous 

convaincre du caractère sérieux de la question de la conformité à la Constitution 

qu’elle vous demande de renvoyer. 

5. Le premier grief est tiré de ce qu’en édictant les dispositions contestées, 

le législateur n’a pas épuisé sa compétence et que son incompétence négative 

entraîne une atteinte à la libre administration des collectivités territoriales. 

5.1. Comme vous le savez, le Conseil constitutionnel juge que la 

méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être 

invoquée à l’appui d’une QPC que dans le cas où elle affecte par elle-même un 

droit ou une liberté que la Constitution garantit10. En l’absence d’une telle 

                                                 
8 Décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population. 
9 Ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. 
10 Cons. const., décision n° 2012-254 QPC du 18 juin 2012, Fédération de l’énergie et des mines - Force ouvrière FNEM FO [Régimes 

spéciaux de sécurité sociale], cons. 3 et 6. 
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atteinte à une liberté ou un droit constitutionnels, le grief tiré de l’incompétence 

négative du législateur est inopérant. 

Il vous revient donc, avant tout, d’apprécier si les articles 156 et 158 de la 

loi du 27 février 2002, relatifs aux opérations de recensement de la population, 

portent atteinte au principe de libre administration des collectivités territoriales 

consacré par l’article 34 et le troisième alinéa de l’article 72 de la Constitution et 

qui figure au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit dont la 

méconnaissance peut être sanctionnée dans le cadre de la procédure de la QPC11. 

5.2. Pour apprécier la méconnaissance de la libre administration des 

collectivités territoriales, vous pourrez vous inspirer de la méthode et de la 

jurisprudence du Conseil constitutionnel, comme vous l’avez déjà fait 

(CE 3/8 CHR, 11 décembre 2020, Commune de Carnin, n° 444762, concl. 

L. Cytermann, Rec. T. pp. 559- 632). 

Lorsqu’il est saisi d’un grief tiré de la méconnaissance de ce principe, le 

Conseil constitutionnel s’assure d’abord qu’il est opérant en s’attachant à la 

portée exacte des dispositions législatives contestées sur les collectivités et leurs 

compétences ; la question est alors de savoir si ces dispositions affectent la libre 

administration de ces collectivités12. 

Il opère ensuite un contrôle restreint et ne censure que les atteintes 

disproportionnées ou les restrictions excessives de la marge d’appréciation des 

collectivités territoriales et tient compte des fins d’intérêt général qui peuvent 

justifier de telles limitations de la libre administration13. 

Il juge en effet que si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 

72 de la Constitution, assujettir les collectivités territoriales ou leurs 

                                                 
11 Cons. const., décision n° 2010-12 QPC du 2 juillet 2010, Commune de Dunkerque (Fusion de communes), cons. 4 ; décision n° 2010-29/37 

QPC du 22 septembre 2010, Commune de Besançon et autre (Instruction CNI et passeports), cons. 6 et 8. 
12 Commentaire sur Cons. const., décision n° 2022-1006 QPC du 29 juillet 2022, Commune de Bonneuil-sur-Marne et autres (Suppression 

des régimes de temps de travail dérogeant à la durée de droit commun dans la fonction publique territoriale), p. 11. 
13 Op. cit., p. 12 et p. 15. 
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groupements à des obligations et à des charges, c’est à la condition que celles-ci 

répondent à des exigences constitutionnelles ou concourent à des fins d’intérêt 

général, qu’elles ne méconnaissent pas la compétence propre des collectivités 

concernées, qu’elles n’entravent pas leur libre administration et qu’elles soient 

définies de façon suffisamment précise quant à leur objet et à leur portée (Cons. 

const., décision n° 2022-1006 QPC du 29 juillet 2022, Commune de Bonneuil-

sur-Marne et autres (Suppression des régimes de temps de travail dérogeant à 

la durée de droit commun dans la fonction publique territoriale), cons. 6 ; de 

même : CE 3/8 CHR, 11 décembre 2020, Commune de Carnin, préc.). 

6. Qu’en est-il en l’espèce ? 

6.1. L’article 156 de la loi détermine, pour le recensement de la population, 

les compétences et les missions respectives de l’État et des collectivités 

territoriales ainsi que de l’INSEE. 

Il prévoit ainsi que le recensement est effectué sous la responsabilité et le 

contrôle de l’État et rappelle le cadre juridique applicable aux données 

recueillies en renvoyant à la loi du 7 juin 1951 sur l’obligation, la coordination 

et le secret en matière de statistiques14 et la loi du 6 janvier 1978 relative à 

l’informatique, aux fichiers et aux libertés15 (I de l’article). Le même article 

prévoit également que la collecte des informations est organisée et contrôlée par 

l’INSEE alors que les enquêtes de recensement sont préparées et réalisées par 

les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale, qui 

reçoivent à ce titre une dotation forfaitaire de l’État (III de l’article)16. Il 

distingue les types d’enquêtes menées par les communes, exhaustives pour les 

communes de moins de 10 000 habitants, et par sondage pour les autres, qui 

permettent de collecter les informations nécessaires (VI de l’article). Il précise 

les informations et données qui sont utilisées par l’INSEE pour établir les 
                                                 

14 Loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l’obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques. 
15 Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
16 Les modalités de cette dotation forfaitaire de recensement sont précisées par l’article 30 du décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au 

recensement de la population. 
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chiffres de la population (VII de l’article). Et le VIII de l’article 156, sur le 

fondement duquel a été pris l’acte attaqué, renvoie à un décret le soin 

d’authentifier chaque année les chiffres des populations des différentes 

collectivités. 

Quant à l’article 158 de la loi, il renvoie à un décret en Conseil d’État la 

définition des modalités d’application des « opérations de recensement »17. 

6.2. Peut-on considérer que ces dispositions législatives, dont l’objet et la 

portée sont suffisamment précis, affectent ou entravent la libre administration 

des collectivités territoriales, créent des obligations ou des charges pour ces 

collectivités, méconnaissent leur compétence propre ? 

Certes, selon les termes mêmes de l’article 156, la préparation et la 

réalisation des enquêtes de recensement incombent aux communes qui devront 

transmettre les informations qu’elles ont ainsi collectées à l’INSEE afin qu’il 

puisse déterminer les chiffres de leur population. C’est d’ailleurs ce que 

confirme le décret du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population18 qui 

énumère l’ensemble des prérogatives du maire en cette matière19. 

Il n’y a cependant là rien de bien nouveau puisqu’il résulte du 10° de 

l’article L. 2122-21 du code général des collectivités territoriales que « procéder 

aux enquêtes de recensement » entre dans les attributions que le maire exerce au 

nom de la commune. Préparer et réaliser les enquêtes de recensement, 

exhaustives ou par sondage, n’est pas une nouvelle mission créée par les 

dispositions contestées. Il s’agit d’une des attributions des communes que ces 

dispositions ne font que préciser et encadrer, en prévoyant notamment l’octroi 

                                                 
17 Titre V de la loi qui regroupe ses articles 156 à 158. 
18 Décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population. 
19 Ce décret du 5 juin 2003 prévoit que le maire, chargé de procéder aux enquêtes de recensement, désigne par arrêté les personnes 

concourant à la préparation et à la réalisation desdites enquêtes, qu’il signe la carte dont les agents recenseurs sont munis (art. 22 de ce 

décret), qu’il atteste que les personnes concourant à la préparation et à la réalisation des enquêtes de recensement ont participé à une 
formation sur les conditions d’exécution de ces enquêtes (art.  23 du même décret) et qu’il dresse un procès-verbal de destruction des 

questionnaires et formulaires utilisés qu’il adresse à l’INSEE (art. 32) ou encore qu’il désigne les agents qui ont accès aux données collectées 

lors des enquêtes (art. 35). 
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aux communes d’une dotation forfaitaire de l’État pour compenser les charges 

en résultant. 

D’ailleurs, si vous avez affirmé l’incompétence d’un conseil municipal 

pour modifier le chiffre de la population communale résultant du recensement 

général (CE 10/5 SSR, 29 octobre 1986, Commissaire de la République d’Indre-

et-Loire, n° 55139, concl. J. Massot, Rec. T.), vous avez jugé qu’en cas 

d’absence d’authentification, par décret, du chiffre de la population de 

l’agglomération de la commune, tel qu’il résulterait d’un recensement général, il 

appartient au maire de déterminer, sous le contrôle du juge de l’excès de 

pouvoir, et dans le respect, le cas échéant, de la loi du 7 juin 1951, la population 

de l’agglomération (CE 2/6 SSR (avis), 29 mars 1993, Société Dauphin Ota et 

autres, n° 143774, Rec. p. 89). Votre jurisprudence affirme ainsi la compétence 

de la commune pour réaliser les opérations de recensement, même si elle ne va 

pas jusqu’à l’admettre pour modifier sa population légale telle qu’authentifiée 

par l’État. 

Dans ces conditions, faut-il considérer que les dispositions contestées 

créent, par elles-mêmes, des obligations ou charges nouvelles pour les 

collectivités concernées ou qu’elles méconnaissent leur compétence propre ? 

Si vous en doutez, vous pourrez considérer, en vous attachant, comme le 

Conseil constitutionnel, à la portée exacte des dispositions législatives 

contestées sur les collectivités territoriales et leurs compétences, que le grief tiré 

de la méconnaissance du principe de libre administration est inopérant. En bref, 

en l’absence de véritable obligation nouvelle ou de nouvelle charge, la libre 

administration des collectivités n’est pas affectée. 

Au surplus, même si vous deviez découvrir de telles obligations ou charges 

dans les dispositions contestées, ainsi que vous y invite la commune requérante, 

il nous semble que vous pourrez encore juger qu’elles sont d’ampleur limitée ou 

qu’en permettant le recensement de la population elles concourent à des fins 
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d’intérêt général, de sorte qu’eu égard au contrôle restreint qui sied à la matière 

elles n’entravent pas la libre administration des collectivités territoriales20.  

7. En outre, les dispositions contestées ne portant pas atteinte à la libre 

administration des collectivités territoriales, peu importe que le législateur ait 

méconnu ou non l’étendue de sa propre compétence en régissant les opérations 

de recensement de la population moins qu’il le devrait selon l’article 34 de la 

Constitution. 

Relevons, au demeurant, que l’incompétence négative du législateur 

dénoncée par la commune requérante ne nous paraît pas avérée. 

8. Le second grief soulevé par la QPC, tiré de la méconnaissance de 

l’objectif à valeur constitutionnelle d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi, ne 

vous retiendra pas : la méconnaissance de cet objectif ne peut, en elle-même, 

être invoquée à l’appui d’une QPC (Cons. const., décision n° 2010-4/17 QPC du 

22 juillet 2010, M. Alain C. et autre [Indemnité temporaire de retraite outre-

mer], cons. 9 ; CE 8/3 CHR, 12 mars 2021, M. et Mme V..., n° 448007, concl. 

K. Ciavaldini, Rec. T., fichée sur un autre point). 

9. Si vous nous suivez, vous jugerez que la question soulevée, dont 

l’actualité récurrente ne suffit pas à la rendre nouvelle21, ne présente pas un 

caractère sérieux et vous écarterez, en conséquence, le moyen tiré de ce que les 

dispositions contestées portent atteinte aux droits et libertés garantis par la 

Constitution. 

10. Venons-en aux autres moyens de la requête. 

                                                 
20 Notons que le Conseil constitutionnel considère que « les établissements publics de coopération intercommunale ne constituent pas des 

collectivités territoriales au sens de l’article 72 de la Constitution » et il en déduit que « le grief tiré de la méconnaissance des principes de 

libre administration et d’autonomie financière des collectivités territoriales ne peut qu’être écarté » comme inopérant (décision n° 2022-1013 
QPC du 14 octobre 2022, Communauté d’agglomération Vienne Condrieu Agglomération, pt. 14, avec les commentaires ; décision n° 2023-

852 DC du 20 juillet 2023, Loi visant à régulariser le plan local d’urbanisme intercommunal de la communauté de communes du Bas-

Chablais, pt. 12). 
21 Sur le caractère nouveau de la question, v. : Cons. const., décision n° 2009-595 DC du 3 décembre 2009, Loi organique relative à 

l’application de l’article 61-1 de la Constitution ; CE 10/9 SSR, 8 octobre 2010, M. D..., concl. S.-J. Lieber, n° 338505, Rec. p. 371 ; 

CE 6/1 SSR, 17 décembre 2010, M. N..., n° 343752, concl. M. Guyomar, Rec. T. p. 944. 
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Vous écarterez également sans difficulté le moyen de légalité externe : le 

décret attaqué, qui n’appelle aucune mesure réglementaire ou individuelle 

d’exécution du ministre de la transition écologique et de la cohésion des 

territoires, a pu légalement être pris sans que ce ministre le contresigne, même 

s’il est évidemment intéressé par le sujet qu’il traite (CE Ass., 27 avril 1962, S... 

et autres, Rec. p. 279). 

11. S’agissant de la légalité interne du décret attaqué, la commune 

requérante critique la méthode appliquée par l’INSEE. Elle soutient, en premier 

lieu, que cette méthode est dépourvue de base légale et qu’elle a été définie par 

une autorité incompétente. 

Il fait, cependant, peu de doute que l’INSEE est bien l’autorité compétente 

pour définir la méthode contestée. Cela résulte de l’article 1er de la loi du 

7 juin 1951 sur l’obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques 

qui prévoit que l’institut, qui participe au service statistique public, est chargé de 

l’exploitation des données collectées, notamment, par les administrations, et de 

la conception, de la production et de la diffusion, en toute indépendance 

professionnelle, des statistiques publiques. Et nous vous avons dit que l’article 

156 de la loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité confère un 

rôle particulier à l’INSEE dans le recensement de la population, les III et VII de 

cet article prévoyant que l’institut est chargé d’organiser la collecte et le contrôle 

des données du recensement et d’établir ses résultats en utilisant les 

informations et données qui lui sont transmises ou qu’il est habilité à collecter 

ou encore ses propres enquêtes statistiques. 

Et vous avez déjà déduit de l’ensemble de ces dispositions qu’il appartient 

à l’INSEE, dans le respect des textes régissant la statistique et le recensement, 

de déterminer, sous le contrôle du juge de l’excès de pouvoir, les méthodes sur 

la base desquelles sont établis les résultats du recensement (CE 3/8 SSR, 

29 juin 2011, Commune de la Ville-aux-Dames, n° 337138, concl. 
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E. Cortot-Boucher, Rec. T. pp. 800-1101, fichée sur un autre point ; 

CE 3/8 CHR, 13 novembre 2020, Commune de Compiègne, n° 428494, concl. 

L. Cytermann, Rec. T., fiché sur un autre point). 

Ainsi, contrairement à ce qui est soutenu par la commune de 

Corbeil-Essonnes, la méthode de recensement par sondage qui a été employée 

pour recenser sa population n’est pas dépourvue de base légale et l’INSEE est 

bien compétent pour concevoir les modalités de mise en œuvre de cette 

méthode. 

12. En outre, la commune soutient que le taux d’échantillonnage retenu par 

l’INSEE est entaché d’erreur manifeste d’appréciation. 

Votre contrôle nous semble bien devoir être limité à une telle erreur 

manifeste. Dans votre décision précitée de 2011, Commune de la Ville-aux-

Dames, vous avez en effet considéré que le juge exerce un contrôle restreint sur 

le choix de la date de référence retenue par l’INSEE pour établir chaque année 

les chiffres de la population des communes en application de l’article 156 de la 

loi de 2002 (fiché sur ce point). Et nous ne voyons pas de raison de ne pas 

appliquer le même niveau de contrôle au choix de la taille de l’échantillon qui 

relève de la même logique d’appréciation de la robustesse statistique de la 

méthodologie retenue. 

Cela étant dit, la commune requérante ne parvient pas à nous convaincre 

que le choix par l’INSEE, pour la mise en œuvre de la méthode de recensement 

par sondage, de se fonder sur un taux d’échantillonnage de 8 %, par an, de 

l’ensemble des logements de la commune, soit au total, sur la période de cinq 

années prévue par l’article 156 de la loi de 2002, sur un échantillon de 40 % des 

logements, serait entaché d’une erreur manifeste d’appréciation. Même si la 

méthode mise en œuvre est certainement perfectible, elle a pu être considérée 
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comme aussi fiable que celle utilisée lors du recensement général de la 

population jusqu’en 199922. 

Vous avez d’ailleurs déjà eu à connaître le résultat d’enquêtes annuelles par 

sondage sur un échantillon limité à 8 % des adresses d’une commune et jugé que 

l’INSEE ne devait pas nécessairement procéder à des enquêtes annuelles sur la 

base d’échantillons d’adresses plus importants (CE 3/8 SSR, 26 septembre 2014, 

Commune de Bourg-en-Bresse, n° 366364, inédit). 

13. En deuxième lieu, la commune requérante soutient que la méthode 

appliquée par l’INSEE méconnaît l’article 156 de la loi du 27 février 2002 dans 

la mesure où elle ne prend pas en compte les données issues des fichiers 

administratifs, notamment ceux fournis par les organismes sociaux. 

13.1. Il est vrai que le VII de cet article 156 prévoit que pour établir les 

chiffres de la population, l’INSEE « utilise les informations collectées dans 

chaque commune au moyen d’enquêtes de recensement exhaustives ou par 

sondage, les données démographiques non nominatives issues des fichiers 

administratifs, notamment sociaux et fiscaux, que l’institut est habilité à 

collecter à des fins exclusivement statistiques, ainsi que les résultats de toutes 

autres enquêtes statistiques » réalisées en application de la loi de 1951 

précitée ». Et le texte poursuit en disposant qu’ « à cette fin, les autorités 

gestionnaires des fichiers des organismes servant les prestations de base des 

régimes obligatoires d’assurance maladie transmettent » à l’INSEE « les 

informations non nominatives qu’il appartient à l’institut d’agréger cinq ans 

après leur réception, à un niveau géographique de nature à éviter toute 

identification de personnes ». 

L’INSEE « utilise » ces fichiers, dit la loi en employant le présent de 

l’indicatif. Or, ainsi que le juge le Conseil constitutionnel, « l’emploi du présent 

                                                 
22 v. en ce sens : Rapport d’information n° 1246 de M. Philippe Gosselin, député, sur la nouvelle méthode de recensement de la population, 

12 novembre 2008, p. 65. 
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de l’indicatif ayant valeur impérative, la substitution du présent de l’indicatif à 

une rédaction formulée en termes d’obligation ne retire pas aux dispositions (…) 

leur caractère impératif » (Cons. const., décision n° 2007-561 DC du 17 janvier 

2008, Loi ratifiant l’ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007 relative au code 

du travail (partie législative), cons. 17). C’est dire que le présent de l’indicatif 

vaut impératif et que l’INSEE a l’obligation d’utiliser les fichiers notamment 

sociaux, ce qui justifie, d’ailleurs, que les caisses d’assurance maladie doivent 

les transmettre à l’institut. 

13.2. Cela étant dit, l’obligation d’utiliser de tels fichiers sociaux n’impose 

pas à l’INSEE de reprendre à son compte directement, sans retraitement, analyse 

ou comparaison, les données démographiques qu’ils contiennent. La loi ne nous 

semble pas avoir entendu imposer à l’institut de les prendre pour argent 

comptant. 

Bien au contraire, les données démographiques issues de ces fichiers 

sociaux ne sont pas les seuls qui doivent être utilisés ; doivent également l’être, 

et donc se combiner avec ces données, les informations collectées par les 

communes au moyen des enquêtes de recensement ainsi que les résultats de 

toutes autres enquêtes statistiques réalisées en application de la loi de 1951. La 

loi invite ainsi à croiser les fichiers et informations et donc à procéder à des 

retraitements des données brutes qui sont transmises à l’institut. Les données 

issues des fichiers administratifs, notamment sociaux, ne sont qu’un ingrédient 

dans une recette qui en comporte nécessairement d’autres. En bref, il faut pour 

l’INSSE en tenir compte sans nécessairement les reprendre à son compte. 

En outre, contrairement à ce qui est soutenu, et ainsi que vous l’avez déjà 

jugé, aucune disposition législative ou réglementaire ni aucun principe général 

du droit n’impose que les opérations afférentes à un recensement général de la 

population confiées à l’INSEE soient menées, et leurs résultats arrêtés, 

contradictoirement avec les communes intéressées (CE 3/8 CHR, 20 décembre 
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2000, Commune de Montreuil, n° 220600, concl. L. Touvet, Rec.) dès lors que 

l’institut a assuré l’égalité de traitement entre ces communes (CE 3/8 SSR, 29 

juin 2011, Communauté de communes de l’Etampois Sud Essonne et commune 

d’Etampes, n° 337068, concl. E. Cortot-Boucher, Rec. T. pp. 800-1101 ; 

CE 3/8 SSR, 29 juin 2011, Commune de la Ville-aux-Dames, n° 337138, concl. 

E. Cortot-Boucher, Rec. T. pp. 800-1101 ; CE, 16 mai 2012, Commune de 

Plessis-Robinson, n° 347026, inédit). 

14. Enfin, vous écarterez le moyen, qui n’est pas assorti des précisions 

permettant d’en apprécier le bien-fondé, tiré de ce que la méthode retenue par 

l’INSEE méconnaît plusieurs règlements européens relatifs aux statistiques et au 

recensement23. 

15. Et par ces motifs, nous concluons à ce qu’il n’y ait pas lieu de renvoyer 

au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité soulevée 

par la commune de Corbeil-Essonnes et au rejet de la requête. 

                                                 
23 Règlement (CE) n° 862/2007 du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2007 relatif aux statistiques communautaires sur la 
migration et la protection internationale ; règlement n° 763/2008 du Parlement européen et du Conseil du 9 juillet 2008 relatif au 

recensement de la population et du logement ; règlement n° 1201/2009 de la Commission du 30 novembre 2009 relatif à la mise en œuvre du 

règlement n° 763/2008 en ce qui concerne les spécifications techniques des thèmes et de leur classification. 


